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Les données régionales présentées dans cette publication sont 
une déclinaison exhaustive de l’Acoss Stat Bilan des ME chiffres 
nationaux 2018.
Le dispositif micro-entrepreneur (ME), créé en août 2008, continue 
de se développer au fil des nombreux changements législatifs 
intervenus depuis sa création. 
Zoom sur les résultats observés sur l’année 2018 en Ile-de-France. 

CHIFFRES CLÉS 

231 600   
C’est le nombre de ME économiquement 
actifs sur l’année 2018.

2,6 milliards d’euros 
de chiffre d’affaires annuel.

Les micro-entrepreneurs en Ile-de-France 

Des micro-entrepreneurs (ME) 
administrativement actifs 
toujours en forte hausse en 2018 

Le volume de la population des ME 
est évalué par le nombre de comptes 
immatriculés auprès des Urssaf et non 
radiés sur la période considérée. Ces 
comptes sont alors considérés comme 
des comptes administrativement actifs.
En Ile-de-France, ce nombre est de 
331 100  à  fin  décem bre 2018,  soit 
une hausse annuelle de 20,4 %. Cette 
pro gression s’inscrit dans la hausse 
continue observée depuis le début du 

dispositif micro-entrepreneur. Com me 
chaque année, le parcours se révèle 
accidenté, avec des baisses ponctuelles 
dues à des opérations de radiation. 

Au plan national, 1,36 million de comptes 
administrativement actifs sont recensés, 
en hausse de 15,4 % par rapport à l’an-
née précédente. L’Ile-de-France repré-
sente ainsi 24,4 % des comptes admi-
nis tra tivement actifs en 2018 contre 
23,4 % fin 2017. 

Cette forte augmentation, à la suite 
de  celles  observées  en  2016  et  2017, 
semble confirmer que le relèvement des 

plafonds de chiffre d’affaires du statut de 
micro-entrepreneur  a  permis  d’insuffler 
un nouvel attrait pour ce dispositif. En 
effet,  la  loi  de  finances  pour  2018  a 
doublé le plafond du régime de la micro-
entreprise, le portant dorénavant à 
170 000 € pour les activités de vente et 
70 000 € pour les activités de prestations 
de services.
En 2018, une augmentation de 56 100 
comptes  micro-entrepreneurs supplé-
men taires vient grossir cette population 
franci lienne ; soit une évolution des 
créa tions nettes de comptes en hausse 
de 50,4 % sur un an. Depuis sept ans, 
c’est ainsi l’année qui en enregistre le 
plus. En effet, 137 900 nouveaux micro-
entrepreneurs ont été im ma triculés. 
Dans le même temps, 81 800 comptes 
ont été radiés ; chiffre qui témoigne d’un 
roulement important au sein de cette 
population avec un taux de rotation de 
39,9 % en 2018 contre 36,8 % en 2017.
Les créations nettes de comptes sont 
en augmentation dans tous les dépar-
te ments ; de façon moins importante en 
Seine-et-Marne (+ 15,5 %) et à Paris 
(+ 17,0 %),  alors  que  la  Seine-Saint-
Denis  affiche  une  recrudescence  de 
+ 30,6 %. Paris demeure cependant le 
premier contributeur en volume, avec une 
hausse d’environ 15 000 comptes sup-
plémentaires admi  nistrativement actifs 
à fin 2018.

Graphique : Nombre de comptes TI et ME depuis 2008 (administrativement actifs)
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Tableau 1 :  Les micro-entrepreneurs par secteur d’activité fin 2018

Niveau
En milliers Structure

Source : Urssaf - Acoss
* Micro-entrepreneurs administrativement actifs en fin d’année avec un chiffre d’affaires positif 

au moins un trimestre dans l’année.

Agriculture, sylviculture et pêche 0,1 0,0 % + 23,4 % 0,1 74,5 % + 24,4 % 0,1 + 52,9 % 52,6 %
Industrie 10,0 3,0 % + 12,1 % 7,7 76,2 % + 12,4 % 2,8 + 21,9 % 58,3 %
Métiers de bouche 1,9 0,6 % + 10,9 % 1,2 62,3 % + 15,3 % 0,7 + 9,3 % 40,5 %
Travaux de finition 9,9 3,0 % + 7,6 % 7,1 72,1 % + 9,4 % 2,7 + 17,6 % 2,9 %
BTP autres 11,1 3,3 % + 9,6 % 7,9 71,2 % + 12,1 % 3,3 + 22,1 % 0,7 %
Commerce-réparation d’automobiles 3,4 1,0 % + 14,1 % 1,7 48,9 % + 14,3 % 1,5 + 20,7 % 5,2 %
Commerce de gros, intermédiaires              
du commerce 7,6 2,3 % + 18,6 % 4,3 57,0 % + 24,8 % 3,2 + 17,8 % 39,0 %

Commerce de détail alimentaire               
hors métiers de bouche 0,3 0,1 % + 14,2 % 0,2 56,5 % + 17,7 % 0,2 + 35,7 % 30,7 %

Commerce de détail non alimentaire 8,7 2,6 % + 12,1 % 5,5 64,1 % + 10,2 % 3,0 + 17,3 % 42,5 %
Commerce de détail sur marchés               
non classé ailleurs 7,8 2,4 % + 1,1 % 5,7 72,9 % + 2,4 % 1,7 - 4,1 % 31,5 %

Commerce de détail non spécialisé 8,3 2,5 % + 20,9 % 4,6 55,7 % + 21,2 % 4,0 + 33,5 % 39,9 %
Transports 41,8 12,6 % + 57,9 % 14,1 33,8 % + 64,5 % 29,2 + 63,4 % 4,0 %
Hébergement et restauration 5,2 1,6 % + 34,1 % 2,5 47,2 % + 28,1 % 3,0 + 49,9 % 34,3 %
Informatique 14,4 4,4 % + 11,6 % 9,3 64,2 % + 13,3 % 5,8 + 19,3 % 18,8 %
Activités financières et d’assurance 2,1 0,6 % + 24,0 % 1,1 51,0 % + 22,0 % 1,1 + 18,5 % 35,0 %
Activités immobilières 5,0 1,5 % + 31,9 % 2,7 54,1 % + 36,1 % 2,6 + 32,7 % 45,8 %
Activités juridiques 0,2 0,1 % + 9,1 % 0,2 76,4 % + 17,9 % 0,1 + 54,7 % 58,3 %
Activités comptables, de conseil               
et d’ingénierie 18,2 5,5 % + 17,3 % 12,9 70,5 % + 17,9 % 7,2 + 25,7 % 49,6 %

Conseil pour les affaires et autres               
conseils de gestion 37,9 11,4 % + 32,0 % 21,8 57,5 % + 29,8 % 21,4 + 35,2 % 43,5 %

Activités spécialisées de design 10,3 3,1 % + 13,9 % 7,4 71,5 % + 16,3 % 3,3 + 12,0 % 57,4 %
Autres activités scientifiques               
et techniques 18,4 5,6 % + 13,6 % 13,5 73,4 % + 15,2 % 6,0 + 19,6 % 47,5 %

Activités de nettoyage 4,5 1,4 % + 18,1 % 3,1 68,3 % + 22,2 % 1,8 + 23,3 % 30,2 %
Autres activités de service              
administratif et de soutien 12,4 3,8 % + 13,8 % 8,8 71,1 % + 14,5 % 4,5 + 22,4 % 61,7 %

Enseignement 17,8 5,4 % + 13,6 % 13,6 76,6 % + 14,0 % 5,8 + 16,3 % 51,4 %
Santé 13,7 4,1 % + 13,7 % 12,1 88,4 % + 14,9 % 3,2 + 5,0 % 82,0 %
Arts, spectacles et autres activités               
récréatives 26,5 8,0 % + 14,5 % 19,7 74,4 % + 17,3 % 8,4 + 15,6 % 42,4 %

Activités sportives 7,1 2,1 % + 12,5 % 5,8 81,4 % + 13,9 % 1,8 + 17,9 % 44,3 %
Réparations hors automobile 2,5 0,8 % + 7,8 % 1,9 77,8 % + 7,8 % 0,6 + 23,0 % 15,4 %
Coiffure et soins du corps 7,6 2,3 % + 9,7 % 6,3 83,0 % + 9,1 % 1,8 + 13,5 % 89,0 %
Autres services personnels 9,5 2,9 % + 19,9 % 6,6 69,4 % + 23,1 % 3,7 + 29,1 % 60,7 %
Autres 6,9 2,1 % + 27,4 % 4,3 62,6 % + 30,2 % 3,5 + 32,3 % 60,3 %
Inconnu 0,0 0,0 % - 68,6 % 0,0 69,8 % - 65,1 % 0,0 - 83,5 % 30,2 %

Total 331,1 100,0 % + 20,4 % 213,5 64,5 % + 19,1 % 137,9 + 29,9 % 39,3 %

Secteur d’activité

Évolution
niveau 

2018/2017

Micro-entrepreneurs 
administrativement actifs 

Dont micro-entrepreneurs 
économiquement* actifs

en 2018

Niveau
En milliers

Part des 
ME éco. 

actifs

Évolution
niveau 

2018/2017

Immatriculation
2018

Niveau
En milliers

Évolution
niveau 

2018/2017 

Caractéristiques 
démographiques 
des ME admin. 

actifs

Part
des femmes

Parallèlement à ces créations, le nombre 
de comptes de travailleurs indépendants 
«classiques»  affiche  une  légère  baisse 
du nombre de comptes actifs (- 0,9 %) 
(cf. Graphique page 1). La dynamique rela-
tive de création demeure donc du côté 
des ME. Ainsi, la part des ME parmi 
les TI ne cesse d’augmenter : 42,1 %, 
46,1 %,  50,9 %,  respectivement  à  fins 

2016,  2017  et  2018.  Au plan national, 
les  ME  représentent  41,7 %  des  TI  en 
2018  contre  38,0 %  en  2017.  Le  poids 
des TI sur le plan national se révèle à la 
fois bien moindre qu’au niveau régional, 
et sa progression est plus modérée. 
Plus des deux tiers des ME sont des 
artisans-commerçants et les profes sion-
nels libéraux en représentent à peine 

le tiers. La forte croissance du nombre 
d’artisans-commerçants (+ 51,4 % par 
rapport à 2017) et la dimi nution du nom-
bre de professions libérales (- 16,1 %) 
s’expliquent par la disposition pré vue 
dans la loi de financement de la Sécurité 
sociale pour 2018 : à compter de janvier 
2018, les professionnels libé raux non 
réglementés et anciennement affiliés à la 



Cipav, relèvent désormais du régime de 
retraite de droit commun des travailleurs 
indépendants. Ils sont ainsi assimilés à 
des artisans-commerçants. 

Les ME sont présents dans tous 
les secteurs d’activité

En Ile-de-France, les trois principaux 
sec teurs d’exercice des ME sont les 
transports (12,6 %), le conseil pour les 
affaires et autres conseils de gestion 
(11,4 %) et les arts, spectacles et 
autres activités récréatives (8,0 %). 
À eux seuls, ces secteurs regroupent 
près d’un tiers des micro-entrepreneurs 
administrativement actifs. Suivent : les 
autres  activités  scien ti fiques  et  tech-
niques (5,6 %), les activités comptables, 
de conseil et d’ingénierie (5,5 %) et 
l’enseignement (5,4 %) (cf. Tableau 1).

Des secteurs très dynamiques

Quatre secteurs enregistrent une forte 
croissance  par  rapport  à  2017  :  les 
transports  (+ 57,9 %),  l’hébergement  et 
la restauration (+ 34,1 %), le conseil pour 
les affaires et autres conseils de gestion 
(+ 32,0 %), et les activités immobilières 
(+ 31,9 %). 
Le fort dynamisme du secteur des trans-
ports  et  de  l’entreposage  (+ 29 218  im-
ma  triculations en 2018) peut être imputé 
à la montée en puissance des plate-
formes collaboratives. Dans ce secteur, 
plus des deux tiers des travailleurs indé-
pendants sont micro-entrepreneurs.
Le doublement des plafonds de chiffres 
d’affaires  ouvrant  droit  au  régime  fiscal 
simplifié  de  la  micro-entreprise  a  con-
tribué à ce dynamisme, plus parti-
culièrement dans le secteur du conseil 
pour  les  affaires  (+ 21 389  imma tricu-
lations en 2018).

L’Ile-de-France affiche la plus 
forte progression de ME 
économiquement actifs
Parmi les comptes administrativement 
actifs, seule une partie déclare un chiffre 
d’affaires, actant ainsi la réalisation 
de leur activité. Ces comptes sont 
donc appelés économiquement actifs. 
231 600 micro-entrepreneurs déclarent 
un chiffre d’affaires positif en 2018. Le 
nombre moyen de trimestres d’activité 
des ME qui ont été économiquement 
actifs est de 2,7, soit un nombre stable 
depuis 5 ans (cf. Tableau 3).
L’Ile-de-France ressort parmi les régions 
les plus dynamiques : elle enregistre 
la plus forte progression régionale 
(+ 18,3 %) devant l’Aquitaine (+ 14,3 %) 
et Rhône-Alpes (+ 13,6 %), la moyenne 
nationale se situant à 13,3 %.
Tous les départements de l’Ile-de-
France  affichent  une  accélération  de 
ces micro-entrepreneurs par rapport 
à l’année précé dente, com prise entre 
+ 15,4 % en Seine-et-Marne et + 24,8 % 
en Seine-Saint-Denis (cf. Carte).

En  fin  d’année,  213  500  ME  économi-
quement actifs étaient encore en 
activité, ce qui représente 64,5 % des 
comptes administrativement actifs au 
31  décembre 2018.
Au niveau sectoriel, la santé et la coiffure 
et soins du corps sont les secteurs dont 
la part de micro-entrepreneurs écono-
miquement actifs est la plus importante 
(respectivement 88,4 % et 83,0 %). 
À l’in verse ce taux est parti cu lière-
ment faible dans les secteurs des 
trans ports (33,8 %) et du commerce-
réparation  d’automobiles  (48,9 %)  (cf. 
Tableau 1). 

Un peu plus d’hommes 
que de femmes micro-
entrepreneurs en Ile-de-France

En 2018, six micro-entrepreneurs 
admi nistrativement actifs sur dix sont 
des hommes mais les femmes sont 
en proportion plus nombreuses à être 
économiquement  actives  :  72,1 %  des 
comptes administrativement actifs contre 
59,5 % pour les hommes (cf. Tableau 2). 
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Hommes 201,1 60,7 % 96,3 61,3 % 47,9 % 119,7 56,1 % 59,5 % 49,2 55,9 % 41,1 %
Femmes 130,0 39,3 % 60,8 38,7 % 46,8 % 93,8 43,9 % 72,1 % 38,8 44,1 % 41,3 %
Moins de 30 ans 93,7 28,3 % 54,6 34,7 % 58,2 % 44,5 20,8 % 47,5 % 23,3 26,5 % 52,5 %
Entre 30 et 39 ans 94,7 28,6 % 49,1 31,3 % 51,9 % 59,8 28,0 % 63,1 % 27,8 31,6 % 46,5 %
Entre 40 et 49 ans 65,6 19,8 % 29,7 18,9 % 45,3 % 47,0 22,0 % 71,7 % 19,3 21,9 % 41,0  %
Entre 50 et 59 ans 45,0 13,6 % 17,4 11,1 % 38,6 % 35,4 16,6 % 78,6 % 12,7 14,4 % 35,8 %
60 ans et plus 32,1 9,7 % 6,4 4,1 % 19,8 % 26,9 12,6 % 83,6 % 4,9 5,6 % 18,2 %
                 Total 331,1 100,0 % 157,1 100,0 % 47,5 % 213,5 100,0 % 64,5 % 88,0 100,0 % 41,2 %

Niveau

Tableau 2 : Les micro-entrepreneurs selon leur genre et leur tranche d’âge

Milliers % Milliers

Structure (1)

%

ME ayant eu 
une activité salariée 

dans l’année (2)

Part
des ME 
salariés 

(1/2)

ME économiquement * actifs en 2018

Source : Urssaf - Acoss
* Micro-entrepreneurs administrativement actifs en fin d’année avec un chiffre d’affaires positif 

au moins un trimestre dans l’année.

ME administrativement actifs fin 2018

Milliers % % Milliers % %

Structure (3)
Part de 

ME écon. 
actifs en 

2018 (3)/(1) 

ME ayant eu 
une activité salariée 

dans l’année (4)

Part des 
ME éco. 
actifs et 

sal. (4)/(3)

Seine-Saint-Denis
22 765 / + 24,8 %

Paris
74 179 / + 16,6 %

Val-de-Marne
23 102 / + 20,6 %

Hauts-de-Seine
31 728 / + 18,7 %

Ile-de-France
231 562 / + 18,3 %

Val-d’Oise
17 172 / + 20,1 %

Yvelines
23 705 / + 17,0 %

Essonne
18 218 / + 17,3 %

Seine-et-Marne
20 693 / + 15,4 % 

Carte : Nombre de ME économiquement* actifs et évolution 2018/2017

Source : Urssaf - Acoss

Légende : département
Nombre / Évolution 2018/2017

* Est ici considéré économiquement 
actif tout micro-entrepreneur ayant 
déclaré un chiffre d’affaires positif dans l’année, 
même s’il n’est plus inscrit fin décembre.
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Les données garantissent la bonne répar ti-
tion géographique des micro-entrepreneurs.
Est considéré comme administrativement 
actif, un micro-entrepreneur ayant été imma-
triculé avant ou pendant la période et non 
radié au cours de cette période, qu’il ait 
déclaré ou pas un chiffre d’affaires positif.

Source et définitions
Est considéré comme économiquement actif 
un micro-entrepreneur ayant déclaré un 
chiffre d’affaires positif sur la période étudiée 
et/ou  toujours  inscrit  en  fin  d’année  (non 
radié à la suite des opérations de fiabilisation 
des données).

Cet écart est plus important au plan 
national, avec un écart moins marqué 
entre les deux populations : 79,6 % pour 
les femmes contre 71,4 % des hommes. 
Le genre du micro-entrepreneur a 
une  influence  sur  le  choix  de  son 
secteur d’activité. Ainsi, les femmes 
sont surreprésentées dans certains 
secteurs comme la coiffure et soins du 
corps  (89,0 %)  et  la  santé  (82,0 %). 
Dans ces secteurs, la part des ME 
économiquement actifs est la plus élevée 
(respectivement 88,4 % et 83,0 %).
A l’opposé, elles sont peu nombreuses 
dans les secteurs de la construction 
(2,9 %),  des  transports  (4,0 %)  et  du 
commerce-réparation  d’automobiles 
(5,2 %) (cf. Tableau 1 page 2). 

Près de 3 micro-entrepreneurs 
sur 5 ont moins de 40 ans

56,9 %  des  micro-entrepreneurs  admi-
nis trativement actifs ont moins de 
40 ans. Les moins de 30 ans repré-
sentent 28,3 % de la population alors 
que les plus de 60 ans seulement 9,7 %. 
Mais la proportion des plus de 60 ans 
économiquement actifs (83,6 %) est 
beaucoup plus élevée que celle des 
moins de 30 ans (47,5 %).

Un chiffre d’affaires global 
moyen qui progresse

Le chiffre d’affaires francilien de l’en-
semble des ME économiquement actifs 
croît de 33,7 %. Il s’élève à 2,6 milliards 
d’euros sur l’ensemble de l’année. 
Cette progression, plus dynamique que 
le nombre de comptes actifs, a pour 
conséquence une hausse du chiffre 
d’affaires moyen trimestriel. En 2018, 
il  s’établit  en  moyenne  à  4 177 €  par 
trimestre  contre  3 659 €  en  2017  (cf. 
Tableau 3).
Au niveau national (incluant l’Ile-de-
France), le rythme de progression 
est moindre puisque les ME écono-
miquement actifs réalisent, la même 
année, un chiffre d’affaires moyen 
trimestriel  de  3 921 €. Soit  une  hausse 
de 11,2 % par rapport à l’année dernière, 
contre + 14,2 % en Ile-de-France.  

Source : Urssaf - Acoss

Nombre de comptes avec CA positif 139,8 154,1 164,3 180,2 195,8 231,6 + 18,3 %
Ancienneté moyenne (nombre de trimestres) 9,3 10,5 11,7 12,4 13,1 9,9 - 24,8 %
Chiffre d’affaires global (millions d’euros) 1 320,5 1 436,0 1 584,2 1 747,5 1 945,6 2 602,1 + 33,7 %
Nombre moyen de trimestres d’activité 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 - 0,9 %
Chiffre d’affaires trimestriel moyen (euros) 3 558 3 487 3 536 3 571 3 659 4 177 + 14,2 %
Chiffre d’affaires annuel moyen (euros) 9 442 9 318 9 641 9 699 9 937 11 237 + 13,1 %

Niveau

* Est ici considéré économiquement actif tout micro-entrepreneur ayant déclaré un chiffre 
d’affaires positif dans l’année, même s’il n’est plus inscrit fin décembre.

Tableau 3 : Nombre de micro-entrepreneurs économiquement actifs*, 
chiffre d’affaires et nombre moyen de trimestres d’activité

Ainsi, l’Ile-de-France, dont le chiffre 
d’affaires moyen était le plus faible de 
la métropole en 2017, affiche désormais 
un chiffre d’affaires moyen très proche 
de la moyenne nationale, après avoir 
enregistré la plus forte hausse régionale.

Près de 2 sur 5 ME 
économiquement actifs cumulent 
leur activité avec un emploi 
de salarié

En 2018, en Ile-de-France, 88 000 micro-
entrepreneurs économiquement actifs 
exercent également une activité salariée, 

soit 41,2 % (cf. Tableau 2 page 3) contre 
33,4 % en moyenne en métropole.
La part des ME économiquement actifs 
également salariés décroît en fonction de 
l’âge : 52,5 % des ME économiquement 
actifs de moins de 30 ans sont salariés 
contre 18,2 % des plus de 60 ans.
Les ME salariés déclarent un chiffre 
d’affaires moyen plus faible que les 
non salariés  : 8 295 euros pour un ME 
salarié contre 11 237 euros pour les non 
salariés (cf. Tableau 3 et Tableau 4).

2013 2014 2015 2016 2017 2018

Évolution
annelle

2018/2017

Niveau

Hommes 1 534,0 59,0 % 11 827,4 428,8 58,8 % 8 711,3
Femmes 1 068,0 41,0 % 10 485,4 301,1 41,2 % 7 765,6
Moins de 30 ans 394,0 15,1 % 7 738,6 132,8 18,2 % 5 688,5
Entre 30 et 39 ans 792,6 30,5 % 12 215,0 242,1 33,2 % 8 705,5
Entre 40 et 49 ans 631,7 24,3 % 12 648,5 184,8 25,3 % 9 582,0
Entre 50 et 59 ans 457,1 17,6 % 12 332,0 119,8 16,4 % 9 454,4
60 ans et plus 326,7 12,6 % 11 361,6 50,4 6,9 % 10 313,6
                 Total 2 602,1 100,0 % 11 237,1 729,9 100,0 % 8 294,6

Niveau

Tableau 4 : Micro-entrepreneurs actifs et chiffres d’affaires

Millions d’€ Millions d’€ % Niveau

Chiffre d’affaires 
global

%

Chiffre 
d’affaires 
moyen

Chiffre d’affaires 
global des ME 

salariés

Chiffre d’affaires 
moyen des ME 
salariés éco. 

actifs*

Source : Urssaf - Acoss
* Est ici considéré économiquement actif tout micro-entrepreneur ayant déclaré un chiffre 

d’affaires positif dans l’année, même s’il n’est plus inscrit fin décembre.


